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Les sapeurs-pompiers évoluent dans un environnement de plus en plus complexe. La multiplication des missions ainsi que des théâtres d’opérations potentiels observés ces deux dernières décennies ont conduit au développement de moyens de protection adaptés sans cesse plus complexes, mais également plus nombreux.


			Pour le sapeur-pompier de terrain, cela se traduit par un accroissement du contenu de la garde-robe opérationnelle et par une multitude d’équipements divers et variés, dont il n’est pas toujours évident de savoir lequel porter et en quelle circonstance.


			Pour la ligne hiérarchique et plus encore pour les services logistiques, la gestion des équipements, dans leur opérationnalité, leur renouvellement périodique et dans le suivi de leur contrôle et de leur entretien, peut rapidement devenir un casse-tête infernal.


			Le présent ouvrage vise à donner des clés permettant tant au pompier de terrain qu’aux gestionnaires de clarifier un tant soit peu le domaine de l’équipement de protection. L’objectif de l’auteur n’est pas tant de donner des leçons ou des conseils, car seul l’employeur est responsable du choix de ses EPI, mais de partager sa très grande expérience dans le domaine avec le plus grand nombre.


			Ce choix, on le verra, doit se baser sur une analyse des risques, sur des réglementations mais également sur des tests opérationnels ainsi que sur la prise en compte du suivi de l’équipement en termes d’entretien et de contrôle. Tous ces critères auront un aspect économique qui pèsera lui aussi dans la balance.


			On le voit, la matière est abondante et complexe.


			Mais en premier lieu, avons-nous tous la même définition de ce qu’est un équipement de protection individuel ?


			Carlo Zaglia
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AVANT-PROPOS DE L’AUTEUR


			En 2013, le service d’incendie de Liège en Belgique, où j’office alors comme responsable recherches et développement, connaissait des mouvements sociaux sans précédent dans son histoire. Ceux-ci avaient notamment pour origine le système de « masse d’habillement » en vigueur.


			Début 2014, je fus chargé par le chef de corps de repenser complètement l’équipement du sapeur-pompier liégeois. La tâche était colossale et le défi important. Cette tâche ne fut, bien évidemment, pas celle d’un seul homme. Durant quatre ans, nous avons œuvré pour mener à bien ce projet titanesque d’une manière innovante et en prenant en compte des aspects jusque-là ignorés. Pour ce faire, nous avons dû apprendre rapidement et sur « le tas », car il est vrai que l’EPI est un domaine complexe, affaire de spécialiste. Notre expérience s’est acquise au fil de la réalisation de nos projets et des rencontres avec des personnes compétentes qui nous ont fait énormément progresser.


			Regardant aujourd’hui le chemin parcouru, j’ai voulu rédiger LE livre que j’aurais souhaité avoir si je devais recommencer un tel projet. Non pas une bible qui me dicte quoi faire, mais simplement un guide qui me permette de savoir ce que représente tel ou tel texte réglementaire, ce que signifie tel critère, quels risques doivent être envisagés, quels matériaux peuvent être utilisés…


			Cet ouvrage n’a donc pas la prétention d’être la seule bonne parole à suivre à la lettre, mais simplement un compagnon de route pour tous ceux qui tentent d’œuvrer chaque jour à améliorer la sécurité et l’efficacité des sapeurs-pompiers.
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Qu’est-ce qu’un EPI ?
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			Un « équipement de protection individuelle » est, comme son nom l’indique, un équipement destiné à protéger l’individu. Notons d’ores et déjà que c’est bien la protection qui est individuelle et non pas l’équipement.


			Cette définition est un peu vague et pourrait recouvrir bien des équipements. Ainsi, un parapluie, qui sert à protéger le porteur des intempéries n’est pas forcément un EPI.


			Dès lors, il est nécessaire que cette notion soit précisée par la réglementation en vigueur.


			
1.1.	NOTION D’EPI



			La notion d’équipement de protection individuelle est définie dans un règlement européen (UE 2016/425) du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016. Ce règlement établit des exigences applicables à la conception et à la fabrication des équipements de protection individuelle destinés à être mis à disposition sur le marché, en vue de garantir la protection de la santé et de la sécurité des utilisateurs ainsi que d’établir des règles relatives à la libre circulation des EPI dans l’Union.


			Un règlement est directement applicable et contraignant dans tous les États membres de l’Union européenne sans qu’il soit nécessaire d’adopter des dispositions d’application dans les différentes législations nationales.


			Ce règlement définit la notion d’EPI comme suit :


			1.	Un équipement conçu et fabriqué pour être porté ou tenu par une personne en vue de la protéger contre un ou plusieurs risques pour sa santé ou sa sécurité.


			2.	Un composant interchangeable pour un équipement visé au point 1 qui est indispensable à la fonction de protection dudit équipement.


			3.	Un système de connexion pour un équipement visé au point 1 qui n’est ni tenu ni porté par une personne, qui est conçu pour relier ledit équipement à un dispositif externe ou à un point d’ancrage sûr, qui n’est pas conçu pour être fixé de manière permanente et qui ne nécessite pas d’opération de fixation avant utilisation.


			Le règlement définit les exigences essentielles de santé et de sécurité auxquelles les EPI doivent satisfaire.


			Il impose aux fabricants de s’assurer eux-mêmes de la conformité des EPI qu’ils produisent aux exigences essentielles de santé et de sécurité avant leur mise sur le marché. Cette conformité est attestée par une déclaration UE de conformité et par un marquage CE qui doit être apposé sur chaque produit.


			Il incombe également au fabricant de mettre en place un contrôle de la production pour que la conformité de la production en série reste garantie.


			Ce règlement décrit surtout, dans ses annexes I et II des notions fondamentales.


			Dans son annexe I, il définit trois catégories de risques contre lesquels les EPI sont destinés à protéger les utilisateurs. Ces catégories sont les suivantes :


			⬥ Catégorie I : risques minimaux :


			✔ Agression mécanique superficielle.


			✔ Contact avec des produits d’entretien peu nocifs ou contact prolongé avec de l’eau.


			✔ Contact avec des surfaces chaudes dont la température n’excède pas 50 °C. 


			✔ Lésion oculaire due à une exposition à la lumière solaire (autre que celles survenant pendant une observation du soleil). 


			✔ Conditions atmosphériques qui ne sont pas extrêmes.


			⬥ Catégorie II : risques autres que ceux énumérés dans les catégories I et III.


			⬥ Catégorie III : risques qui peuvent avoir des conséquences très graves comme la mort ou des dommages irréversibles pour la santé et se rapportant à des :


			✔ Substances et mélanges dangereux pour la santé. 


			✔ Atmosphères présentant un déficit en oxygène. 


			✔ Agents biologiques nocifs. 


			✔ Rayonnements ionisants.


			✔ Ambiances chaudes dont les effets sont comparables à ceux d’une température d’air égale ou supérieur à 100 °C. 


			✔ Ambiances froides dont les effets sont comparables à ceux d’une température d’air inférieure ou égale à – 50 °C. 


			✔ Chutes de hauteur.


			✔ Chocs électriques et travaux sous tension. 


			✔ Noyades.


			✔ Coupures par scie à chaîne tenue à la main.


			✔ Jets d’eau haute pression.


			✔ Blessures par balles ou coups de couteau. 


			✔ Bruits nocifs.


			Le règlement définit dans son annexe II les exigences essentielles de santé et de sécurité. Ces exigences sont soit communes à tous les EPI, soit plus spécifiques à certains types d’EPI. Citons simplement les exigences essentielles générales suivantes :


			⬥ Les EPI doivent assurer une protection adéquate contre les risques contre lesquels ils sont destinés à protéger.


			⬥ Dans leurs principes de conception, doivent être pris en compte l’ergonomie, le niveau de protection optimal et l’innocuité des EPI.


			Le règlement définit enfin les modalités de rédaction de la déclaration UE de conformité des EPI et d’apposition du marquage CE par les fabricants. Pour s’assurer de la conformité de la production de série, le règlement définit les modes de contrôle de cette production qui sont les suivants :


			⬥ Catégorie I : contrôle interne de la production par le fabricant.


			⬥ Catégorie II : examen de base par un organisme notifié puis contrôle interne.


			⬥ Catégorie III : examen de base par un organisme notifié puis contrôle interne et contrôles supervisés par un organisme notifié.


			Une part importante de ce règlement s’attache enfin à décrire précisément ce que sont les organismes notifiés, leurs conditions de notification ainsi que les autorités notifiantes.


			Retenons simplement que ces différents organismes doivent être indépendants des fabricants.


			
1.2.	MISE À DISPOSITION ET UTILISATION DES EPI



			La conception et la fabrication des EPI étant définies, il faut également prescrire comment et quand les employer.


			C’est l’un des objectifs de la directive 89/391/CEE du 12 juin 1989 relative à la sécurité et à la santé au travail qui garantit des conditions minimales de sécurité et de santé à travers l’Europe tout en autorisant les Etats membres à maintenir ou à mettre en place des mesures plus strictes.


			Cette directive est complétée de directives particulières, dont la directive 89/656/ CEE du Conseil, du 30 novembre 1989, qui concerne les prescriptions minimales de sécurité et de santé pour l’utilisation par les travailleurs au travail d’équipements de protection individuelle.


			Une directive contraint les États membres à atteindre un certain résultat dans un délai donné, tout en laissant aux instances nationales le choix de la forme et des moyens. Pour ce faire, les directives doivent être incorporées dans les différents systèmes juridiques nationaux, conformément aux procédures prévues dans chaque État membre.


			Pour la Belgique, ce fut d’abord le cas dans l’arrêté royal du 13 juin 2005 qui a été transposé, depuis 2017 dans le Code du bien-être au travail dans son Livre IX – Titre 2 – Équipements de protection individuelle. Ce codex précise également les circonstances où l’usage des EPI est obligatoire indépendamment des résultats de l’analyse des risques.


			Pour la France, c’est le cas dans le Code du travail.


			Sans entrer dans les détails, retenons de ces différentes législations les grands principes suivants :


			⬥ Tout employeur est responsable de l’approche planifiée et structurée de la prévention au moyen d’un système dynamique de gestion des risques qui porte sur les domaines suivants :


			✔ La sécurité du travail.


			✔ La protection de la santé du travailleur au travail. 


			✔ Les aspects psychosociaux du travail. 


			✔ L’ergonomie.


			✔ L’hygiène du travail. 


			✔ L’embellissement des lieux de travail.


			✔ Les mesures prises par l’entreprise en matière d’environnement.


			⬥ Lorsque les risques ne peuvent pas être éliminés à la source ou suffisamment limités par des mesures, des méthodes ou des procédés d’organisation du travail, ou par des moyens techniques de protection collective, les EPI sont utilisés.


			⬥ L’employeur est tenu de mettre les EPI à disposition des travailleurs sans frais pour ceux-ci.


			⬥ L’employeur détermine, par une analyse des risques, les conditions dans lesquelles un EPI doit être utilisé.


			⬥ Avant le choix d’un EPI, l’employeur procède à une appréciation de l’EPI qu’il envisage d’utiliser. Cette appréciation comprend une analyse des risques, la définition des caractéristiques que les EPI doivent posséder pour remédier aux risques et l’évaluation des caractéristiques des EPI disponibles.


			⬥ Les EPI ne peuvent pas être emmenés au domicile des travailleurs.


			⬥ Un EPI est destiné à un usage personnel. Il peut cependant être utilisé successivement par plusieurs utilisateurs pour autant qu’entre chacun de ceux-ci, l’EPI soit désinfecté et nettoyé.


			⬥ L’employeur doit assurer à ses frais le nettoyage, le contrôle éventuel par des organismes agréés, l’entretien, la désinfection, la réparation et le renouvellement des EPI.


			⬥ Les travailleurs sont tenus d’utiliser les EPI mis à leur disposition par l’employeur dans les circonstances prévues par celui-ci.


			⬥ L’employeur doit assurer l’information et la formation des travailleurs à l’utilisation des EPI mis à leur disposition.


			Ces différentes législations précisent enfin également les activités nécessitant le port d’EPI et de quel type.


			
1.3.	VÊTEMENT DE TRAVAIL, UNIFORME ET EPI



			Une distinction est faite par le législateur sur la notion de vêtement de travail, d’EPI et d’uniforme.


			-	Un uniforme est un vêtement destiné à marquer l’appartenance à une organisation. Il n’est pas destiné à protéger d’un risque ou de la salissure.


			-	Un vêtement de travail est destiné à protéger son porteur de la salissure.


			-	Un EPI est destiné à protéger son porteur contre un ou plusieurs risques déterminés. 


			Tant les EPI que les vêtements de travail doivent être fournis et entretenus par l’employeur. 


			On notera les nuances subtiles suivantes :


			⬥ Un uniforme n’est pas un EPI, mais un EPI peut être un uniforme.


			⬥ La même logique s’applique à un vêtement de travail.


			
1.4.	NORMES



			Les normes sont des règles techniques de conception qui fixent également des exigences de performance. Elles sont élaborées en collaboration étroite avec des représentants du secteur industriel.


			Il faut, tout d’abord, veiller à toujours utiliser la version la plus récente en service. En effet, des variations significatives peuvent intervenir entre les différentes éditions d’une même norme et conduire à des produits très différents. Il faut, aussi et surtout, prendre les normes pour ce qu’elles sont, c’est-à-dire une base technique minimale et un référentiel commun permettant à tous les pays de l’Union européenne de disposer d’un niveau de sécurité minimal.


			Ceci ne signifie pas que les exigences d’une norme soient forcément suffisantes, et il est donc tout à fait envisageable de les augmenter pour obtenir un niveau d’exigence déterminé. En fonction de leur provenance et des organismes qui les ont rédigées, il existe plusieurs types de normes.


			À noter que l’on ne peut pas imposer la conformité à une norme stricto sensu et qu’il est permis à un fabricant de répondre aux exigences de cette norme avec un produit conforme à une autre réglementation ou à une autre norme. À charge cependant pour lui de prouver que le niveau de sécurité obtenu en suivant cette autre réglementation est bien équivalent à celui demandé dans les textes réglementaires européens et nationaux.


			• Normes européennes – EN


			Les normes européennes sont élaborées par le Comité européen de normalisation (CEN). Les organismes de normalisation nationaux des Etats membres transposent les normes européennes en normes nationales et retirent les normes nationales incompatibles avec les prescrits des normes européennes.


			• Normes européennes harmonisées


			En raison du caractère général des exigences essentielles de sécurité et de santé exprimées dans les réglementations précitées, il est particulièrement utile de disposer de références supplémentaires qui offrent la meilleure assurance possible d’une interprétation correcte de ces obligations générales. Pour cette raison, des normes harmonisées sont développées par les institutions européennes de normalisation.


			Ces normes harmonisées constituent une catégorie de normes européennes particulière. Elles sont en effet élaborées par un organisme européen de normalisation à la suite d’un « mandat » de la Commission européenne et représentent environ 20 % des normes européennes. Elles servent à prouver que les produits respectent les prescriptions techniques de la législation européenne correspondante.


			En appliquant des normes harmonisées aux EPI, les fabricants bénéficient d’une « présomption de conformité », c’est-à-dire que l’EPI est présumé respecter les exigences légales visées dans ces normes. Les fabricants peuvent choisir n’importe quelle solution technique pour satisfaire aux exigences définies dans la directive.


			Cependant, alors que les exigences techniques édictées par la législation de l’UE sont obligatoires, l’application des normes harmonisées est généralement facultative.


			• Normes ISO


			Les normes ISO sont des normes internationales. Il n’appartient pas à l’ISO de lancer l’élaboration d’une nouvelle norme. L’ISO répond à une demande exprimée par l’industrie ou d’autres parties prenantes comme les associations de consommateurs. En règle générale, un secteur ou un groupe signale l’intérêt d’une norme aux membres de l’ISO pour son pays, qui en font alors part à l’ISO. Les normes ISO sont élaborées par des groupes d’experts venant du monde entier, qui forment des groupes plus grands : les comités techniques. Les experts négocient les normes dans leurs moindres détails, y compris leur champ d’application, leurs définitions clés et leur contenu.


			• Normes nationales


			Les Etats membres disposent de leurs propres organismes de normalisation. Les normes qui sont émises par ces organismes sont les NF (Normes Françaises) pour la France, les NBN (Bureau de Normalisation) pour la Belgique, Les DIN (Deutsches Institut für Normung) en Allemagne…


			• NFPA


			Les normes NFPA sont couramment utilisées dans le domaine de l’incendie. Ces normes sont des standards nord-américains. Le NFPA (National Fire Protection Association) est une association commerciale privée basée aux Etats-Unis qui rédige des normes et des réglementations destinées à être utilisées par les pouvoirs locaux. Cette association a été fondée, à la base, en 1896 par des compagnies d’assurance pour standardiser la conception et l’installation des systèmes de sprinklage qui venaient d’être inventés.


			• ASTM


			ASTM International est un organisme de normalisation qui rédige et produit des normes techniques. Ses fondateurs en 1898 étaient des scientifiques et des ingénieurs qui voulaient réduire le nombre de ruptures de rails de chemin de fer qui arrivaient souvent dans cette industrie en pleine croissance. Le groupe développa une norme concernant l’acier utilisé pour la fabrication des rails. Les membres de l’association sont des représentants des industriels, des utilisateurs, des gouvernements et des universités de plus de cent pays.


			• ASQUAL


			L’ASQUAL (Association Qualité) est une association sans but lucratif qui a pour mission de participer à la promotion de la qualité et à la certification des produits textiles sous marque ASQUAL.


			Elle a ainsi vocation à faire progresser la qualité des produits, services ou organisations des professionnels s’engageant dans une démarche de certification ASQUAL, en adaptant continuellement les exigences de ses référentiels de certification aux attentes des clients et prescripteurs de produits et services certifiés, ainsi qu’aux évolutions techniques et réglementaires.


			L’association a été créée en 1983 par des centres techniques (IFTH, CTC et CTTN), auxquels se sont joints le Comité français des géosynthétiques (CFG) puis le Comité français des agrotextiles (CPA), qui constituent aujourd’hui ses cinq membres.


			Avec la création du label « Sécurité civile française », l’ASQUAL va rester l’organisme certificateur de ce label, mais le label ASQUAL va, quant à lui, disparaître.


			• Le label Sécurité civile française


			L’arrêté ministériel du 4 juillet 2017 a officialisé la création du label « Sécurité civile française » (SCF), ainsi que les règles d’attribution et d’usage associées. L’ASQUAL a été retenue par le ministère de l’Intérieur pour la délivrance d’attestations de conformité des produits à ce label.


			Ce label a pour but d’attester de la qualité et de la durabilité des produits ainsi que de l’expertise et de la fiabilité des services utilisés par les acteurs des missions de sécurité civile.


			Le label SCF est attribué après démonstration que les vêtements et équipements de protection pour sapeurs-pompiers respectent les exigences des clausiers édictés par le ministère de l’Intérieur.


			
1.5.	LABORATOIRES ET ORGANISMES NOTIFIÉS



			Des laboratoires notifiés réalisent les différents tests préconisés dans les normes harmonisées pour les EPI. Ces tests sont eux-mêmes décrits très précisément dans des normes. Ils ont pour but de vérifier que les EPI mis sur le marché répondent aux exigences minimales exprimées dans les normes harmonisées et/ou nationales.


			Ceci étant, bien que les laboratoires soient indépendants et que la normalisation des tests devrait empêcher cela, on constate souvent que le même test répété sur le même produit dans des laboratoires différents peut mener à des résultats très différents.


			Les organismes notifiés ne sont pas tous forcément des laboratoires. Certains organismes notifiés peuvent être des organismes de contrôle qui s’assurent de la conformité d’un contrôle interne ou d’un process de fabrication en vue, par exemple, de l’apposition du marquage CE sur un produit.




		

			
chapitre 2
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			Analyse des risques
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2.1.	OBJECTIF



			On l’a vu dans le chapitre précédent, l’utilisation d’EPI doit être déterminée par une « analyse des risques ». Qu’entend-on par là exactement ?


			L’analyse des risques est une émanation de la nouvelle approche de la législation en matière de bien-être au travail.


			Auparavant, la réglementation consistait en des prescriptions techniques très précises qui imposaient la façon dont un appareil devait être construit et utilisé. Cette approche très réglementaire avait l’avantage d’être claire et non sujette à interprétation. Elle présentait, par contre, l’inconvénient d’une très grande inertie face au changement et donc face à l’évolution technologique et comportementale.


			La réglementation est donc passée d’obligations de moyens à une combinaison d’obligations de moyens et de résultats. Cette nouvelle approche réglementaire laisse, dès lors, plus de place à la créativité pour résoudre les problèmes de bien-être au travail en se basant sur un outil fondamental qui est l’analyse de risques.


			Pour y voir plus clair, il convient tout d’abord de définir quelques notions.


			• Danger


			Un danger est la propriété ou la capacité intrinsèque d’un objet, d’une substance, d’un processus ou d’une situation de pouvoir causer un dommage.


			• Dommage


			Un dommage est l’ensemble des entraves au bon fonctionnement physique et psychique d’un être humain.


			• Exposition


			L’exposition définit le fait que les travailleurs peuvent entrer en contact avec un danger.


			• Risque


			Le risque est la probabilité qu’un dommage d’une certaine gravité se produise dans certaines conditions d’utilisation ou d’exposition du travailleur à un danger et en présence de facteurs de risque. Autrement dit, si un danger existe, le travailleur risque-t-il d’y être exposé régulièrement, quelles seraient les conséquences sur la santé du travailleur en cas d’exposition à ce danger et les éventuelles faibles conséquences et/ou occurrences rendent-elles ce risque acceptable ? L’ensemble de ces considérations doivent donc faire l’objet d’une analyse des risques.


			• Facteur de risque


			Le facteur de risque définit les éléments qui interfèrent sur le danger en augmentant ou réduisant la probabilité de survenance des dommages ainsi que leur ampleur.


			• Analyse des risques


			L’analyse des risques représente donc l’ensemble des activités ayant pour but d’identifier de façon systématique et permanente les dangers et les facteurs de risque, et aussi de déterminer et d’évaluer le risque en vue de fixer des mesures de prévention.


			L’analyse des risques proprement dite va devoir être réalisée tout d’abord au niveau de l’organisation dans son ensemble pour descendre ensuite au niveau de chaque groupe de postes de travail ou de fonctions et finalement au niveau de l’individu.


			Elle se compose successivement de :


			⬥ l’identification des dangers.


			⬥ la définition et la détermination des risques.


			⬥ l’évaluation des risques.


			•	Système dynamique de gestion des risques


			Une notion fondamentale exprimée dans la législation est celle de « système dynamique de gestion des risques ». Il s’agit en fait d’un ensemble cohérent de procédures et d’actes. Ce système est dynamique, donc en évolution permanente. Il vise à gérer les risques et, pour ce faire doit donc les détecter, les identifier, les évaluer et mettre en place des mesures de prévention concrètes.


			On le voit donc, le système dynamique de gestion des risques est basé sur la combinaison « analyse des risques » et « mesures de prévention » qui doivent évoluer en permanence pour se tenir au fait des changements technologiques, réglementaires, comportementaux et sociétaux.
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			Figure 1 : représentation schématique de l’augmentation de niveau de bien-être que représente l’amélioration continue induite par un plan global de prévention correct
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			Figure 2 : schéma qualitatif suivant ISO 45001 système de management de la sécurité. Celui-ci définit les actions à faire et le cycle planifier, faire, vérifier, agir





			• Mesures de prévention


			Les mesures de prévention des risques, déterminées sur la base de l’évaluation des risques réalisée dans l’analyse des risques, visent trois objectifs qui sont subordonnés l’un à l’autre. Tout comme l’analyse de risques, les mesures de prévention devront être prises tout d’abord au niveau de l’organisation dans son ensemble pour descendre ensuite au niveau de chaque groupe de postes de travail ou de fonctions et finalement au niveau de l’individu. Concrètement, l’équivalence suivante peut être posée :


			Mesures de prévention au niveau de l’individu = Équipements de protection individuelle


			◗ Ces mesures de prévention seront successivement les suivantes :


			⬥ Primaires : mesures de prévention dont l’objectif est d’éviter des risques, entre autres en éliminant les dangers. Elles seront principalement prises au niveau même de l’organisation du travail de l’entreprise ou de l’institution et donneront lieu à des procédures de travail permettant d’atteindre cet objectif.


			⬥ Secondaires : mesures de prévention dont l’objectif est d’éviter des dommages. Elles seront principalement prises au niveau du groupe de postes de travail et donneront lieu non seulement à la mise en place de procédures de travail mais également à l’utilisation, par exemple, d’équipements de protection collective.


			⬥ Tertiaires : mesures de prévention dont l’objectif est de limiter les effets des dommages et/ou de les prendre en charge. Elles seront principalement prises au niveau de l’individu et donneront lieu non seulement à la mise en place de procédures de travail mais également à l’utilisation, par exemple, d’équipements de protection individuelle.


			◗ Les mesures de prévention ont notamment trait à :


			⬥ l’organisation de l’entreprise ou de l’institution, y compris les méthodes de travail utilisées.


			⬥ l’aménagement du lieu de travail.


			⬥ la conception et l’adaptation du poste de travail.


			⬥ le choix et l’utilisation d’équipements de travail.


			⬥ le choix et l’utilisation d’équipements de protection collective et individuelle et de vêtements de travail.


			⬥ l’application d’une signalisation adaptée en matière de sécurité et de santé.


			⬥ la surveillance de la santé des travailleurs, y compris les examens médicaux.


			⬥ la protection contre les risques psychosociaux au travail.


			⬥ la compétence, la formation et l’information de tous les travailleurs, y compris les instructions adéquates.


			⬥ la coordination sur le lieu de travail.


			⬥ les procédures d’urgence, y compris les mesures en cas de situation de danger grave et immédiat, et celles concernant les premiers secours, la lutte contre l’incendie et l’évacuation des travailleurs.


			
2.2.	APPROCHE GLOBALE DES FACTEURS DE RISQUE



			Tous les éléments qui composent le risque (danger, facteur de risque, occurrence…) interagissent les uns par rapport aux autres et rendent le risque « variable » dans le temps.


			La prévention du dommage consiste, dès lors, à faire varier les facteurs de risque de chaque forme de dommage afin que la probabilité d’occurrence de risque se rapproche toujours de zéro.


			Il convient, bien sûr, de le faire dans une approche globale des différents facteurs de risque. En effet, si la politique de prévention est axée sur la modification d’un seul facteur, d’autres facteurs (comportement des individus par exemple) pourraient s’adapter à la nouvelle situation de manière négative, annulant l’effet préventif voire rendant la situation de travail plus dangereuse qu’auparavant.


			
2.3.	STRATÉGIE DE GESTION DYNAMIQUE DES RISQUES



			Le nombre de facteurs de risque et le nombre de situations de travail sont à ce point grands qu’il est impossible de les étudier tous et toutes, a priori, en détail.


			Dans la majorité des cas, des mesures de prévention peuvent être prises d’emblée à partir de simples observations par les personnes de l’entreprise qui connaissent en détail les situations de travail.


			Dans certains cas seulement et lorsque les solutions évidentes ont été mises en œuvre, une étude détaillée peut s’avérer nécessaire avec l’aide du conseiller en prévention.


			Dans quelques cas particulièrement complexes, la participation d’experts deviendra indispensable.


			Pour que cette démarche soit efficace, y compris dans ses deux derniers aspects, il est primordial que soient associés à l’analyse de risques tant les experts que les conseillers en prévention mais également la ligne hiérarchique et surtout les gens de terrain qui seront les utilisateurs finaux.


			Cette stratégie de gestion dynamique des risques permettra non seulement d’améliorer la sécurité et la santé au sein de l’entreprise ou de l’institution mais permettra également d’instaurer une culture participative qui permettra à chacun, tout au long de l’échelle hiérarchique, de se sentir acteur tant de sa propre sécurité que de celle de ses collègues. Cette stratégie conduira, in fine, à un meilleur « bien-être » du personnel au sein de l’entreprise ou de l’institution et donc à une plus grande efficience de celle-ci.


			
2.4.	MÉTHODES D’ANALYSE DES RISQUES



			La plupart des méthodes d’analyse des risques considèrent le risque comme un évènement non désiré ou une défaillance technique. Elles prennent en considération les facteurs de risque qui peuvent affecter, en termes de dysfonctionnement ou de problème ou encore d’erreur humaine, les systèmes de travail. Pour bon nombre de cas, ces méthodes visent plus l’efficience du système de production que la protection des travailleurs.


			En fait, il n’existe pas de méthode universelle et encore moins de recette miracle pour réaliser une analyse de risques. Certes, des méthodes existent, mais elles ont chacune leurs spécificités et leurs limites. Pour cette raison, il vaut mieux commencer l’analyse des risques au moyen d’une méthode à spectre large et, quand on a pu se faire une idée des risques les plus importants, finaliser l’analyse à l’aide d’une méthode plus pointue.


			Certaines méthodes sont axées sur les machines, c’est-à-dire sur le process de fabrication lui-même. La sécurité de celui-ci est analysée tant en termes de risques pour les travailleurs que de risques pour l’installation de production elle-même mais également de qualité de la production. Citons en vrac les méthodes « What if », « HAZOP », « FMEA », « Ishikawa », les normes ISO 45001, EN 1050 et 954-1 qui relèvent de cette catégorie.


			D’autres méthodes sont axées sur le rôle des travailleurs, principalement sur les erreurs que ceux-ci peuvent commettre dans le cadre d’un process de production. Ces méthodes sont notamment l’analyse des tâches, la Human Reliability Analysis.


			Enfin, il existe des méthodes qui combinent l’interaction « travailleurs – machines » et qui sont basées sur une « liste de contrôle ».


			Dans notre domaine particulier d’activité, lors d’une intervention compte tenu de la cinétique inhérente à la situation, le commandant des opérations de secours doit pouvoir prendre rapidement des décisions de longue portée sans disposer de l’ensemble des informations nécessaires à l’analyse complète de la situation dans le moindre détail. Or, les décisions adaptées ne peuvent être prises que si tous les dangers et les risques résiduels pour les intervenants ont été perçus. Lequel des dangers doit être combattu en premier lieu ? De quels dangers doivent se protéger les intervenants ? Afin de maîtriser cette situation sur le lieu de l’intervention, il utilise une LRMA pour « Last Minute Risk Analysis ». Sur la base de celle-ci, les responsables peuvent ordonner des mesures de prévention supplémentaires dans la phase de décision pour réduire le plus possible le risque pour les intervenants exposés.


			
2.5.	MÉTHODES UTILISÉES APRÈS UN ACCIDENT



			Ces méthodes visent à déterminer les causes d’un accident pour mettre en place des mesures de prévention afin d’éviter qu’il ne puisse se reproduire. L’une des plus connues est l’arbre des causes. L’arbre des causes est une méthode « à rebours » déductive.


			On part donc de l’accident pour remonter, pas à pas, vers son origine en examinant quelles ont pu en être les causes matérielles, organisationnelles et humaines. Cette méthode permet, entre autres, de détecter des combinaisons d’évènements pouvant engendrer un accident.
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Figure 3 : exemple basique d'arbre de causes





			
2.6.	MÉTHODES DE HIÉRARCHISATION



			Lorsqu’une analyse des risques est effectuée, elle liste une série de mesures devant être prises pour éliminer ou limiter les risques.


			Cependant, les méthodes d’analyse se contentent de fournir cette liste brute, sans hiérarchiser les mesures à prendre. Il faut donc déterminer par quelles mesures commencer et planifier la mise en place sur le court, moyen et long terme de l’ensemble des mesures de prévention préconisées.


			Il semble logique de d’abord traiter les risques les plus importants. Mais, pour ce faire, il faudrait pouvoir opérer une « classification » de ces risques. L’idéal serait donc de disposer de méthodes permettant de « chiffrer » le risque.


			Les méthodes présentées ci-après ne sont donc pas des méthodes de détection mais bien des méthodes de management du risque permettant la mise en place d’une planification de la gestion du risque dans le temps.


			
2.6.1.	Méthode « Kinney »


			Dans cette méthode, le risque est le produit de trois facteurs : la probabilité, l’exposition et les conséquences du risque. Pour chacun de ces trois facteurs, un certain nombre de situations de référence sont déterminées.


			Pour le facteur « probabilité », ces situations sont classées dans un ordre croissant qui est le suivant :


			⬥ virtuellement impossible,


			⬥ pratiquement impossible,


			⬥ imaginable mais improbable,


			⬥ petite possibilité,


			⬥ inhabituel mais possible,


			⬥ possible,


			⬥ probable.


			Pour le facteur « exposition », les situations sont classées dans l’ordre suivant :


			⬥ très rare,


			⬥ mensuel (quelques fois par an),


			⬥ hebdomadaire (occasionnel),


			⬥ quotidien,


			⬥ permanent.


			Une valeur peut être donnée à chacune de ces situations et, lors de l’examen d’une situation réelle, une de ces valeurs peut être attribuée à cette situation.


			Pour le facteur « conséquences du risque », on distingue les dommages occasionnés aux personnes et les dommages matériels.


			Les situations de référence pour les dommages aux personnes sont classées comme suit :


			⬥ catastrophe,


			⬥ accident mortel,


			⬥ accident avec incapacité permanente,


			⬥ accident avec incapacité non permanente.


			Les situations de référence pour les dommages matériels sont exprimées en sommes d’argent.


			En multipliant les cotes données aux trois facteurs, on obtient un chiffre pour le risque.


			Si on connaît les « valeurs » des différents risques d’une situation de travail, il est possible de les classer et de s’attaquer en premier lieu au plus grand. Lorsqu’on a identifié un risque, plusieurs mesures peuvent être prises pour réduire ce risque. La méthode Kinney est aussi utilisée pour comparer l’efficacité des différentes mesures. L’efficacité peut être déterminée par un calcul basé sur le rapport entre la réduction du risque et les coûts de la mesure.
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			Figure 4 : exemple de tableau de classification des risques utilisé pour la méthode Kinney


			
2.6.2.	Méthode bidimensionnelle – Matrice de décision risque x effet


			Cette méthode fixe les priorités à l’aide de deux facteurs :


			⬥ La probabilité qu’un incident se produise.


			⬥ La gravité des conséquences (« Quel serait le degré de gravité en cas d’incident ? »).


			Cette évaluation permet d’attribuer une priorité élevée [image: ] ou très élevée [image: ] aux actions destinées à réduire ou éliminer ce risque. Des variantes sont naturellement possibles, citons par exemple la répartition en d’autres niveaux de priorité ou l’ajout d’éléments aux descriptions.


			La matrice des risques est une méthode qui détermine un taux de risque qui est le produit de la probabilité de survenance de l’évènement dangereux et de la gravité de l’effet.
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			Figure 5 : Exemple d’une matrice de décision risque-effet de mise en perspective des facteurs de gravité et de probabilité qui permet de déterminer des risques « acceptables » et « non acceptables »
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			Figure 6 : Exemple de mise en perspective des facteurs de gravité et de probabilité gui permet de déterminer la priorisation des actions de prévention des risques





			
2.7.	ANALYSE DES RISQUES APPLIQUÉE AUX INTERVENTIONS DE SAPEURS-POMPIERS



			L’objectif du présent ouvrage n’est pas de définir l’analyse des risques de chaque poste de travail, ce qui serait assez fastidieux.


			En revanche, il peut être intéressant de se pencher sur quelques spécificités inhérentes à la profession de sapeur-pompier qui vont, justement, conduire à l’utilisation d’EPI.


			Pour chacun des chapitres traitant de ceux-ci, on examinera de manière globale les risques auxquels le porteur peut être confronté en intervention et les caractéristiques que doit donc revêtir l’EPI pour assurer la protection maximale possible de son utilisateur.
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